
-lorsqu’il apparait des contraintes  d’accessibilité et
des conditions de réalisation particulières à
l’entretien des parcelles agricoles ou forestières 

Au delà des risques encourus, le non-respect de
l’interdiction du brûlage à l’air libre des déchets verts
vous expose à des sanctions :

-au titre du règlement sanitaire départemental à
une amende de 4ème classe ;

-au titre des contrôles de conditionnalité de la PAC à
une pénalité financière sur les aides PAC. 

Les sanctions

RÉGLEMENTATION DU
BRÛLAGE À L’AIR
LIBRE

Mars 2024

LA LUTTE CONTRE LE BRÛLAGE DES
DÉCHETS VERTS: DES ENJEUX
ENVIRONNEMENTAUX, DE SÉCURITÉ
ET DE SANTÉ PUBLIQUE.

Obtenir des renseignements

La demande de dérogation est à remplir sur
demarches-simplifiees.fr

Le délais d’instruction est de vingt et un jours pour les
dérogations 1, 2 et 3 et de deux mois pour les
dérogations 4 et 5. A l’issue de ces délais, en l’absence
de réponse de l’administration, la dérogation est
réputée accordée.

https://www.loire.gouv.fr
pu

yg
ir

n.
co

m

Arrêté DT-24-0100 du 18 mars 2024
L’arrêté DT-24-0100 est disponible sur le site internet
de la préfecture : 
https://www.loire.gouv.fr 
Actions de l’État / Environnement/ Forêt et bois / Prévention contre
les incendies

La procédure

L’incinération autorisée pourra être réalisée
pendant la période verte et orange à faible risque  
incendie feu de forêt, à savoir du 1er novembre au
31 mai :

et en dehors du niveau d’alerte du dispositif
départemental de prévention de la pollution de l’air
par le préfet conformément à l’arrêté préfectoral
n°259-DDPP-2020.

En cas de déclenchement du seuil “d’information et
de recommandation” sur la pollution de l’air, la
dérogation devra justifier son impossibilité à être
reportée pendant cette période. 

Les périodes et suspensions

PÉRIODE VERTE PÉRIODE ORANGE PÉRIODE ROUGE

1er novembre 

31 janvier 31 mai 31 octobre

1er juin 1er février

5- POUR CERTAINES SITUATIONS
EXCEPTIONNELLES

uniquement en dernier recours,
lorsqu’aucune solution alternative
efficace de valorisation ou
d’élimination n’existe.

Les autorisations une fois accordées, seront
valables un an à compter de la décision. Les maires
peuvent à tout moment suspendre ces dérogations
pour des motifs de  sécurité, de salubrité et
tranquillité publique.

Auprès de la Mairie de votre
commune, 
A la Direction départementale des
territoires de la Loire (DDT 42) au 

      04-77-43-80-52
      ou ddt-sef-pncv@loire.gouv.fr                                                                                                                                 

https://www.loire.gouv.fr/
https://www.loire.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Foret-et-bois/Prevention-contre-les-incendies/La-reglementation-relative-au-brulage-a-l-air-libre-et-a-l-usage-du-feu/La-reglementation-relative-au-brulage-a-l-air-libre-et-a-l-usage-du-feu


lutte contre les organismes nuisibles énumérés dans 

lutte contre les incendies de forêt et d’espaces
naturels uniquement dans les zones soumises à ces
obligations en dernier recours, lorsqu’aucune solution
alternative efficace de valorisation ou d’élimination
n’existe.

Le brûlage à l’air libre des déchets verts est interdit en
raison :

des troubles de voisinage générés par les
odeurs et la fumée ;
des nuisances à l’environnement et à la santé
(maladies respiratoires, cardiovasculaires, etc) ;

lutte contre les espèces d’ambroisie dont la liste est
fixée en application de l’article D .1338-1 du code de
la santé publique ;

Brûler 50 kg de déchets verts émet autant de
particules que 23 000 km parcourus par une
voiture diesel récente.

D’après Santé publique France, la pollution de
l’air d’origine anthropique est responsable en
France d’une perte d’espérance de vie en
moyenne estimée à 9 mois et de 48 000 décès
prématurés par an.

Le saviez-vous ?

linfodurable.fr

Les objectifs

Le brûlage à l’air libre des déchets verts est interdit en
tout temps sur l’ensemble du département de la Loire
en application des dispositions du code de
l’environnement.

Les dérogations à l’interdiction

1- POUR DES RAISONS SANITAIRES

2- POUR DES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

lutte contre les espèces définies par l’arrêté du 14
février 2018 mis à jour par l’arrêté du 10 mars 2020
relatif à leur non-prolifération. 

3- POUR DES ESPÈCES VÉGÉTALES NUISIBLES À LA
SANTÉ HUMAINE

4- POUR L’APPLICATION DES OBLIGATIONS LÉGALES
DE DÉBROUSSAILLEMENT 

des risques de propagation d’incendie.

L’interdiction s’applique à la fois aux particuliers, aux
collectivités, aux professionnels y compris aux
entreprises d’espaces verts et paysagistes ainsi qu’aux
agriculteurs et forestiers. 

La destruction de ces déchets végétaux, individuels ou
collectifs, à l’aide d’incinérateurs ou de tout autre
dispositif équivalent est également interdite en dehors
des installations classées au titre de la protection de
l’environnement (ICPE).

Sont définis comme déchets verts, les végétaux
coupés ou sur pieds quel que soit leur teneur en
humidité. 

Les principes généraux 

Pour l’arboriculture professionnelle, l’incinération
pour raisons sanitaires des branches ou des souches
est tolérée sans autorisation. 

Sans autorisation :

Sous réserve d’autorisation à titre exceptionnel,
pourront déroger les incinérations suivantes :

A titre exceptionnel et sous réserve d'une autorisation
de la DDT, les incinérations suivantes pourront être
rendues possibles. Toutefois elles sont susceptibles
d'être suspendues selon les modalités décrites ci-après:
§ "les périodes et  suspensions"

le  code rural et non                                                               
réglementés (nids de                                                                                  
processionnaires, bombyx                                                                       
cul-brun, ...) ;


